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5 A/B 64. - ÉCOLES MINORITAIRES EN ALBANIE 

L a  Cour, ainsi composée, a donné l'avis consultatif ci-après : 

A la date du 18 janvier 1935, le Conseil de la Société des Nations 
a adopté la résolution suivante : 

« Le Conseil de la Société des Nations, 
Vu la Déclaration albanaise faite devant le Conseil le 2 octobre 

1921 et dont l'article 5 est ainsi conçu : 

« Les ressortissants albanais appartenant à des minorités 
de race, de religion ou de langue, jouiront du même traite- 
ment et des mêmes garanties en droit et en fait que les 
autres ressortissants albanais. Ils auront notamment un 
droit égal à maintenir, diriger et contrôler à leurs frais ou 
à créer à l'avenir des institutions charitables, religieuses 
ou sociales, des écoles et autres établissements d'éducation, 
avec le droit d'y faire librement usage de leur propre langue 
et d'y exercer librement leur religion. 

Le Gouvernement albanais, dans les six mois à dater de 
la présente déclaration, présentera au Conseil de la Société 
des Nations des renseignements détaillés, concernant le sta- 
tut légal des communautés religieuses, églises, couvents, 
écoles, établissements et associations bénévoles des minorités 
de race, de religion-ëf" de  langue. Le Gouvernement alba- 
nais prendra en considération toutes les recommandations 
qui lui seront faites par la Société des Nations à ce sujet. )) 

Vu les dispositions des articles 206-207 de la Constitution 
albanaise de 1933, ainsi conçues : 

« L'enseignement et l'éducation des sujets albanais sont 
réservés à l'État, qui se charge de les donner dans ses écoles. 
L'enseignement primaire est obligatoire pour tous les res- 
sortissants albanais et sera donné gratuitement. Les écoles 
privées de toutes les catégories, fonctionnant actuellement, 
seront fermées » ; 

Vu la thèse exposée devant le Conseil par le représentant du 
Gouvernement albanais et selon laquelle la suppression des écoles 
privées en Albanie, constituant une mesure générale applicable 
aussi bien à la majorité qu'à la minorité, est conforme à l'ali- 
néa I de l'article 5 de la Déclaration albanaise ; 

Vu le rapport soumis au Conseil le 14 janvier 1935 par le 
représentant de l'Espagne ; 

Prie la Cour permanente de Justice internationale de vouloir 
bien émettre un avis consultatif sur la question de savoir : 

IO si, en tenant compte de l'ensemble de la Déclaration 
précitée du 2 octobre 1921, on doit considérer comme fon- 
dée la thèse du Gouvernement albanais selon laquelle la 
suppression des écoles privées en Albanie, constituant une 
mesure générale applicable aussi bien à la majorité qu'à 
la minorité, est conforme à la lettre et à l'esprit des stipu- 
lations de l'alinéa I de l'article 5 de cette déclaration ; 



A./B. 64.-MINORITY SCHOOLS I N  ALBANIA 5 
The Court, composed as above, gives the following opinion : 

On January 18th, 1935, the Council of the League of Nations 
adopted the following Resolution : 

"The Council of the League of Nations, 
In consideration of the Albanian Declaration made before the 

Council on October znd, 1921, Article 5 of which reads as follows : 

'Albanian nationals who belong to racial, religious or 
linguistic minorities will enjoy the same treatment and 
security in law and in fact as other Albanian nationals. 
In particular they shall have an equal right to maintain, 
manage and control at  their own expense or to establish in 
the future, charitable, religious and social institutions, 
schools and other educational establishments, with the right 
to use their own language and to exercise their religion 
freely therein. 

Within six months from the date of the present Declar- 
ation, detailed information will be presented to the Council 
of the League of Nations with regard to the legal status 
of the religious communities, Churches, Convents, schools, 
voluntary establishments, and associations of racial, religi- 
ous and linguistic minorities. The Albanian Government 
will take into consideration any advice it might receive 
from the League of Nations with regard to this question.' 

In consideration of the provisions of Articles 206-207 of the 
Albanian Constitution of 1933, which read as follows: 

'The instruction and education of Albanian subjects are 
'reserved to the State and will be given in State schools. 
Primary education is compulsory for al1 Albanian nationals 
and will be given free of charge. Private schools of al1 
categories at  present in operation will be closed' ; 

In consideration of the plea adduced before the Council by 
the representative of the Albanian Government that, as the 
abolition of private schools in Albania constitutes a general 
measure applicable to the majority as well as to the minority, 
it is in conformity with Article 5 ,  first paragraph, of the Albanian 
Declaration ; 

In consideration of the report submitted to the Council on 
January 14th, 1935, by the representative of Spain ; 

Requests the Permanent Court of International Justice to 
express an advisory opinion on the following question : 

I O  whether, regard being had to the above-mentioned 
Declaration of October znd, 1921, as a whole, the Albanian 
Government is justified in its plea that, as the abolition of 
the private schools in Albania constitutes a general meas- 
ure applicable to the majority as well as to the mbority, 
it is in conformity with the letter and the spirit of the 
stipulations laid down in Article 5, first paragraph, of that 
Declaration ; 



2" et, dans l'affirmative, si le Conseil de la Société des 
Nations peut, sur la base de l'alinéa 2 dudit article, for- 
muler des recommandations allant au delà des prescriptions 
de l'alinéa I. 

Le Secrétaire général est autorisé à soumettre cette requête 
à la Cour, ainsi que tous documents relatifs à la question, à 
donner l'aide nécessaire à .  l'examen de celle-ci et à prendre, 
le cas échéant, des dispositions pour être représenté devant la 
Cour. )) 

Conformément à cette résolution, le Secrétaire général de la Société 
des Nations a transmis à la Cour, à la date du 21 janvier 1935, 
une requête à fin d'avis consultatif conçue dans les termes suivants: 

« Le Secrétaire général de la Société des Nations, 
en exécution de la résolution du Conseil du 18 janvier 1935 

et en vertu de l'autorisation donnée par le Conseil, 
a l'honneur de présenter à la Cour permanente de Justice 

internationale une requête demandant à la Cour de bien vou- 
loir, conformément à l'article 14 du Pacte, donner au Conseil 
un avis consultatif sur la question qui a été renvoyée à la Cour 
par la résolution du 18 janvier 1935 (voir texte ci-joint). 

Le Secrétaire général se tiendra à la disposition de la Cour 
pour donner toute l'aide nécessaire à l'examen de l'affaire et 
prendra, le cas échéant, des dispositions pour être représenté 
devant la Cour. 1) 

La requête a été enregistrée au Greffe de la Cour le 23 janvier 
1935. 11 y était joint un certain nombre de documents l relatifs soit 
à l'origine de la Déclaration albanaise du 2 octobre 1921, soit à 
l'application de l'article 5 de cette déclaration, soit enfin à la genèse 
de la demande d'avis. 

Conformément à l'article 73, no 1, alinéa 1, du Règlement, la 
requête a été, par l'entremise du Secrétaire général de la Société 
des Nations, communiquée aux Membres de la Société ainsi qu'aux 
États admis à ester devant la Cour. D'autre part, le Greffier, par 
lettre du 26 janvier 1935, a adressé à deux États jugés par. le 
Président - la Cour ne siégeant pas - susceptibles de fournir des 
renseignements sur la question à elle soumise pour avis consultatif, 
la communication spéciale et directe prévue par l'article 73, no 1, 
alinéa 2, du Règlement. Ces États étaient l'Albanie et la Grèce. 

La Cour ayant constaté que la question à elle soumise pour avis 
consultatif n'était pas relative à un différend actuellement né, le 
deuxième alinéa de l'article 71 de son Règlement visant la désigna- 
tion de juges en conformité de l'article 31 du Statut n'était pas 
applicable. 

Par une ordonnance rendue le 26 janvier 1935, le Président de 
la Cour - celle-ci ne siégeant pas -, après s'être préalablement 
enquis par correspondance des vues de l'Albanie et de la Grèce 
quant à la procédure à suivre, a arrêté au ~ e r  mars 1935 l'expiration 

< 
l Voir bordereau à l'annexe. 
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2" and if so, whether the Council of the League of Nations 
can, on the basis of the second paragraph of the said 
Article, formulate recommendations going beyond the pro- 
visions of the first paragraph. 

The Secretary-General is authorized to submit this request to 
the Court, together with al1 the documents relating to the 
question, to afford the necessary assistance in the examination 
of the question, and to arrange to be represented before the 
Court if necessary." 

In accordance with this Resolution, the Secretary-General of the 
League of Nations, on January z ~ s t ,  1935, transmitted to the Court 
a request for an advisory opinion in the following terms: 

'(The Secretary-General of the League of Nations, 
in pursuance of the Council Resolution of January 18th, 1935, 

and in virtue of the authorization given by the Council, 
has the honour to submit to the Permanent Court of Inter- 

national Justice an Application requesting the Court, in accord- 
ance with Article 14 of the Covenant, to give an advisory 
opinion to the Council on the question which is referred to the 
Court by the Resolution of January 18th, 1935 (see attached 
text). 

The Secretary-General will be prepared to furnish any assist- 
ance which the Court may require in the examination of this 
matter, and will, if necessary, arrange to be represented before 
the Court." 

The request was registered on January 23rd, 1935, in the Registry 
of the Court. To the request were appended a number of docu- 
ments l concerning the history of the Albanian Declaration of Octo- 
ber and, 1921, the application of Article 5 of this Declaration, and 
the origin of the request for an opinion. 

In conformity with Article 73, No. 1, paragraph 1, of the Rules, 
the request was communicated to Members of the League of Nations 
(through the Secretary-General of the League) and to States 
entitled to appear before the Court. Furthermore, the Registrar, 
by letter dated January 26th, 1935, sent to two States regarded 
by the President-the Court not being in session-as likely to 
be able to furnish information on the question referred to the Court 
for advisory opinion, the special and direct communication mentioned 
in Article 73, No. 1, paragraph 2, of the Rules. These States were 
Albania and Greece. 

The Court being satisfied that the question submitted to it for 
advisory opinion did not relate to an existing dispute, the second 
paragraph of Article 71 of the Rules, concerning the appointment 
of judges in accordance with Article 31 of the Statute, was not 
applicable. 

By an Order made on January 26th, 1935, the President of the 
Court-the latter not being in session-after having first ascer- 
tained by correspondence the views of Albania and Greece with 
regard to the procedure to be adopted, fixed March ~ s t ,  1935, as the 
-- - 

l See list i n  the Annex. 
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du délai dans lequel des exposés écrits pourraient être déposés au 
nom de ces deux États. Le dépôt de ces exposés ayant effective- 
ment eu lieu dans ce délai, la Cour décida, le mars, qu'il y 
aurait des exposés oraux dont la présentation était fixée au II mars. 

Au cours de la présentation de ces exposés, qui eut lieu les 
II et 12 mars, des renseignements furent fournis successivement 
par M. G. Gidel, professeur à la Faculté de droit de Paris, comme 
conseil du Gouvernement albanais, par M. N. Politis, ministre de Grèce 
à Paris, comme conseil du Gouvernement hellénique, et par M. Mehdi 
Frasheri, président du Conseil d'État d'Albanie, comme agent de 
l'Albanie. L'agent de la Grèce était M. G. Lagoudakis, ministre de 
Grèce à La Haye. 

Outre les exposés des gouvernements intéressés et le dossier trans- 
mis par le Secrétariat de la Société des Nations, la Cour a eu devant 
elle quelques documents réunis par ses services et expressément men- 
tionnés soit dans le Mémoire albanais, soit dans le Mémoire hellé- 
nique I. 

Telle est la procédure à la suite de laquelle la Cour, se trouvant 
régulièrement saisie, est aujourd'hui appelée à se prononcer. 

Le 15 décembre 1920, l'Assemblée de la Société des Nations 
avait adopté un vœu conCu dans les termes suivants : 

« Dans le cas où les États baltiques, caucasiens et l'Albanie 
seraient admis dans la Société des Nations, l'Assemblée leur 
recommande de prendre les mesures propres à assurer l'appli- 
cation des principes généraux inscrits dans les traités des mino- 
rités, et leur demande de vouloir bien se mettre d'accord avec 
le Conseil sur les détails d'application. )) 

L'Albanie avait été ensuite admise comme Membre de la 
Société des Nations par un vote de l'Assemblée du 17 décem- 
bre 1920. 

Le Secrétaire général ayant porté ces décisions à la  connaissance 
du Gouvernement albanais, le premier ministre de l'Albanie 
lui avait fait parvenir, par lettre du g février et télégramme 
du 13 février 1921, certains renseignements sur la situation de 
l'Albanie en ce qui concerne les minorités. 

Dès le 23 février 1921, le Conseil décida d'inscrire à l'ordre 
du jour de sa prochaine session, prévue pour le mois de juin 
de la même année, la question de la protection des minorités 
en Albanie. Entre temps, par lettre du 17 mai 1921, le direc- 
teur du Secrétariat hellénique permanent auprès de la Société 
des Nations avait adressé à ce propos, au Secrétaire général, 
un mémorandum auquel le président du Conseil et ministre des 
Affaires étrangères de l'Albanie répondit par une note du 21 juin 
1921. 

1 Voir bordereau A l'annexe. 
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A./B. 64.-MINORITY SCHOOLS IN ALBANIA 7 
date by which written statements might be filed on behalf of these 
two States. These statements having been duly filed by the date 
fixed, the Court decided on March 1st that there should be oral 
statements and fixed March 11th as the date for their presentation. 

In the course of hearings held on March 11th and ~ z t h ,  informa- 
tion was presented in turn by M. G. Gidel, Professor at the Faculty 
of Law at Paris, Counsel for the Albanian Government, by M. N. 
Politis, Greek Minister at Paris, Counsel for the Greek Government, 
and by M. Mehdi Frasheri, President of the Albanian Council of 
State, the Albanian Agent. The Greek Agent was M. G. Lagoudakis, 
Greek Minister at  The Hague. 

In addition to the statements of the interested Governments and 
the documents transmitted by the Secretariat of the League of 
Nations, the Court has had before it certain documents collected on 
its own behalf and expressly mentioned either in the Albanian 
Memorial or in the Greek Memonal l. 

The submission of the case being in al1 respects regular, these 
are the circumstances in which the Court is now called upon to 
give its opinion. 

On December 15th, 1920, the Assembly of the League of 
Nations adopted the following recommendation : 

"In the event of Albania, the Baitic and Caucasian States 
being admitted into the League, the Assembly requests that 
they should take the necessary measures to enforce the princi- 
ples of the Minorities Treaties, and that they should arrange with 
the Council the details required to carry this object into effect." 

Albania was subsequently admitted to membership of the 
League of Nations by a vote of the Assembly on December 17th, 
1920. 

The Secretary-General having communicated these decisions 
to the Albanian Government, the Prime Minister of Albania, in a 
letter dated February 9th and a telegram dated February 13th, 
1921, sent him certain information as to the position of Albania 
with regard to  minorities. - On February 23rd, 1921, the Council decided to include on 
the agenda of its next session, which was fixed for June of the 
same year, the question of the protection of minorities in 
Albania. Meantime, the Director of the Permanent Greek Secre- 
tariat attached to the League of Nations sent to the Secretary- 
General, under cover of a letter dated May 17th, 1921, a 
memorandum on this question, to which the Albanian Presi- 
dent of the Council, Minister for Foreign Affairs, replied by a 
note dated June z ~ s t ,  1921. 

See list in the Annex. 
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Dans son mémorandum, le représentant hellénique soulevait 
la question de savoir si, pour assurer un traitement équitable 
aux minorités ethniques ou religieuses vivant en territoire alba- 
nais, il suffisait d'appliquer à l'Albanie les seuls principes géné- 
raux inscrits dans les traités de minorités. Arrivant à cet égard 
à la conclusion que l'Albanie devrait souscrire à des stipula- 
tions spéciales par lesquelles il y aurait lieu de renforcer, quant 
à l'Albanie, les dispositions relatives au régime des minorités, 
le représentant hellénique émettait l'avis que, dans l'élabora- 
tion des clauses minoritaires à accepter par l'Albanie, il 
conviendrait de tenir compte de certaines suggestions qu'il for- 
mulait et  parmi lesquelles se trouvent les propositions suivantes : 

« 4' Que le Gouvernement albanais s'engage à prendre les dispo- 
sitions nécessaires à la construction et à la conservation des immeubles 
affectés au culte chrétien, à l'instruction et à la bienfaisance, pour 
qu'aucune entrave ne soit opposée à de tels travaux justifiés par 
les besoins des communautés et l'état des édifices. 

5" Que tous les ressortissants albanais appartenant à des mino- 
rités de race, de religion ou de langue jouissent du même traite- 
ment et de la même sécurité en droit et en fait que les autres 
ressortissants albanais, et qu'ils aient le droit d'établir, d'administrer 
et de contrôler à leurs propres frais des institutions charitables, reli- 
gieuses ou scolaires de tous degrés avec droit de se servir de leur pro- 
pre langue et d'exercer leur propre religion librement sans immixtion 
des autorités, excepté dans le cas d'ordre public. 

6" Que les prérogatives et immunités ecclésiastiques, scolaires et 
juridiques accordées par les Sultans aux nationalités non musulmanes 
de Turquie, en vertu de bérats spéciaux, confirmées par des décrets 
impériaux soient reconnues et que le Gouvernement albanais s'engage 
à les respecter intégralement. 1) 

La réponse du ministre des Affaires étrangères d'Albanie, du 
21 juin 1921, s'exprimait comme suit à ce propos : 

« 4' Actuellement, en Albanie, aucun obstacle n'est créé à la 
construction et à la conservation des immeubles affectés au culte 
chrétien. Les villages grécophones possèdent déjà des écoles en langue 
grecque, payées par le Gouvernement albanais. 

5' Le traitement égal en droit et en fait existe pour tous les 
citoyens albanais sans distinction de religion. 

6" Les prérogatives et immunités ecclésiastiques et juridiques feront 
l'objet d'une loi spéciale concernant les Églises autocéphales ortho- 
doxes, et inspirée d'un large esprit de liberté de conscience et égale 
pour toutes les Églises autocéphales catholiques et couvents bek- 
tachites (Téké). )) 

A la date du 27 juin, le Conseil décida que la question des 
minorités en Albanie serait soumise à une étude par le Secré- 
tariat, en collaboration avec les gouvernements intéressés, afin 
8 
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In his memorandum the Greek representative raised the 
question whether, in order to secure equitable treatment for 
the racial or religious minorities living in Albanian territory, 
i t  would suffice simply to apply to Albania the general prin- 
ciples laid down in the Minority Treaties. I n  regard to this 
point, the Greek representative, having arrived a t  the conclu- 
sion that Albania ought to accept special conditions which, in 
the case of Albania, should supplement the provisions relating 
to the régime of minorities, expressed the opinion that, in the 

- drawing up of the minority clauses to be accepted by Albania, 
regard should be had to certain suggestions made by him and 
including the following proposals : 

"4. That the Albanian Government should promise to take the 
necessary measures for the construction and preservation of build- 
ings used for Christian worship, for education and for philanthropy, 
and that no hindrance should be placed in the way of such work 
when it is justified by the needs of the communities and the con- 
ditions of the buildings. 

5 .  That al1 Albanian subjects belonging to racial, religious or 
linguistic minorities should enjoy the same treatment and the same 
security, both in fact and in law, as other Albanian subjects ; and 
that they should be entitled to establish, to administer and to con- 
trol at their own expense, charitable, religious or scholastic insti- 
tutions of al1 kinds, to employ their own Ianguage and to practise 
their own religion freely without interference by the authorities, 
provided that the interest of public order is safeguarded. 

6. That the ecclesiastic, scholastic and juridical privileges and 
immunities granted by the Sultan to the non-Mohammedan nation- 
als of Turkey by special 'berats', and confirmed by Imperia1 
decrees, should be recognized, and that the Albanian Government 
should undertake to respect them in their entirety." 

The reply of the Albanian Minister for Foreign Affairs, dated 
June z ~ s t ,  1921, contained the following in regard to these 
points : 

"4. At the present moment there is in Albania no obstacle to the 
construction and upkeep of buildings devoted to the Christian faith. 
The Greek-speaking villages already possess schools where instruc- 
tion is given in the Greek language, and these schools are subsi- 
dized by the Albanian Government. 

5.  Equal treatment, both in law and in fact, exists for alI Albanian 
citizens without distinction of religion. 

6. The ecclesiastic and legal prerogatives and immunities will be 
dealt with in a special law concerning the Orthodox autocephalous 
Churches, and this law will be inspired by a liberal recognition of 
the freedom of conscience, equal for all Catholic, autocephalous 
Churches and Bektachite (Téké) convents." 

On June 27th, the Council decided that  the question of minor- 
ities in Albania should be examined by the Secretariat together 
with the interested governments, in order that  a report might 
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d'en faire l'objet d'un rapport pour la prochaine réunion du 
Conseil; cette réunion eut lieu en août-octobre 1921. 

Le rapport présenté par le représentant britannique, 
M. Fisher, soumit au Conseil un projet de déclaration qui, dans 
l'intention du rapporteur, devait être signée par les représen- 
tants autorisés de l'Albanie et officiellement transmise au 
Conseil de la Société. Quant au contenu de cette déclaration, qui 
fut effectivement signée par le représentant albanais à la date 
du 2 octobre 1921 l, le rapporteur exposa qu'elle donnait satis- 
faction à la plupart des propositions du Gouvernement hellé- 
nique - il s'agissait de celles qui avaient été formulées notam- 
ment dans le mémorandum du 17 mai 1921. Il indiqua 
cependant deux exceptions importantes, qu'il eut soin d'expo- 
ser et de motiver de façon détaillée; aucune d'elles n'a trait 
à la matière visée par les nos 4 à 6 du mémorandum hellé- 
nique précité. 

11 y a lieu de remarquer que, tout en suivant de près les 
clauses correspondantes des traités de minorités et notamment 
celles du plus ancien de ces traités, le Traité type avec la Pologne 
du 28 juin 1919, la Déclaration albanaise s'en distingue à cer- 
tains égards. C'est notamment ainsi que l'article premier de la 
Déclaration ajoute, à la disposition concernant la primauté des 
clauses minoritaires, la mention qu'aucun acte de 1'Etat ne pré- 
vaudra contre celles-ci « ni maintenant ni à l'avenir » ; que 
l'alinéa 2 de l'article 5 de la Déclaration ne se retrouve pas 
dans le traité type ; et qu'à l'alinéa I du même article, il est 
question du « droit égal » de la minorité à « maintenir, diriger 
et contrôler » certaines institutions ou à en « créer à l'avenir », 
alors que le traité type ne vise que le droit de les « créer, diri- 
ger et contrôler ». 

Sur la proposition du rapporteur, le Conseil adopta le même 
jour, 2 octobre 1921, une résolution aux termes de laquelle il 
prit acte de la Déclaration faite par la délégation albanaise, au 
sujet de la protection des minorités, et décida que les stipula- 
tions de cette déclaration, dans la mesure où elles affectaient 
des minorités de race, de religion ou de langue, seraient placées 
sous la garantie de la Société des Nations à partir de la date 
où elles seraient ratifiées par le Gouvernement albanais. Cette 
ratification intervint le 17 février 1922 ; le dépôt à Genève de 
l'instrument de ratification eut lieu le 22 mars suivant. 

Après la signature de la Déclaration par le représentant alba- 
nais lors de la séance du Conseil du 2 octobre 1921, le représen- 
tant hellénique, tout en exprimant sa reconnaissance au Conseil 
d'avoir pris en considération certaines des suggestions formulées 
dans le mémoire du 17 mai 1921, attira l'attention du Conseil 
sur la nécessité qui existait, selon lui, de maintenir en Albanie 

l Voir texte A l'annexe. 
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be prepared for the next meeting of the Council. The latter 
took place in August-October, 1921. 

The report made by Mr. Fisher, the British representative, 
submitted to the Council a draft Declaration which was intended 
by the Rapporteur to be signed by the duly authorized repre- 
sentatives of Albania and formally communicated to the Council 
of the League. With regard to the contents of this Declaration, 
which was actually signed by the Albanian representative on 
October znd, 19211, the Rapporteur stated that it met most 
of the suggestions of the Greek Government-he was referring 
to those made notably in the memorandum of May 17th, 1921. 
He indicated however two important exceptions, which he 
explained and accounted for in detail : neither of these excep- 
tions affected the points covered by Nos. 4 to 6 of the above- 
mentioned Greek memorandum. 

It should be observed that, though i t  closely follows the cor- 
responding clauses of the Minorities Treaties, and especially 
those of the first of these Treaties, the Treaty with Poland 
of June 28th, 1919, the Albanian Declaration differs from 
it in certain respects. Thus Article I of the Declaration, in 
addition to the usual provision as to the supremacy of the minor- 
ity clauses, Jays down that no act of State shall prevail over 
them "now or in the future" ; again, paragraph 2 of Article 5 
of the Declaration does not occur in the model Treaty, and 
paragraph I of the same Article speaks of the "equal right" 
of the minority to "maintain, manage and control" certain insti- 
tutions or to "establish" them "in the futureJ', whereas the 
model Treaty only mentions the right to "establish, manage and 
control". 

The Council, on the proposa1 of the Rapporteur, adopted on 
the same day (Oct. and, 1921) a Resolution taking note of the 
Declaration made by the Albanian delegation for the protection 
of minorities and deciding that the stipulations contained in this 
Declaration, so far as they concerned racial, religious or linguistic 
minorities, should be placed under the guarantee of the League 
of Nations as from the date of their ratification by the Albanian 
Government. Ratification took place on February 17th, 1922 ; 
the instrument of ratification was deposited a t  Geneva on the 
following zznd of March. 

After the signature of the Declaration by the Albanian repre- 
sentative at  the Council meeting on October znd, 1921, the 
Greek representative, whilst expressing his gratitude to the 
Council for having considered certain of the suggestions made 
in the memorandum of May 17th, 1921, drew the Council's 
attention to the necessity, in his view, of maintaining in Albania 

1 For the text, see Annes. 
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les privilèges séculaires, religieux et scolaires, dont jouissait la 
nation grecque dans tous les territoires de l'ancienne Turquie. 

La Cour a reçu peu de renseignements précis sur la situation 
existant en Albanie, en ce qui concerne les écoles, au moment où 
fut faite la Déclaration du 2 octobre 1921 et où cette déclara- 
tion entra en vigueur. Certaines conclusions peuvent cependant 
être tirées des pièces qui lui ont été communiquées. C'est ainsi 
que, dans les observations faites devant le Conseil le 14 janvier 
1935, le représentant de l'Albanie a déclaré que, « jusqu'en 
1912, l'enseignement en Albanie différait suivant les religions : 
les musulmans fréquentaient les écoles ottomanes, les orthodoxes 
les écoles grecques et, dans les districts voisins des Slaves, les 
écoles serbes ou bulgares, les catholiques fréquentaient les écoles 
italiennes ou autrichiennes .... ». Pour ce qui est de la période 
postérieure à 1912, - c'est en 1913 que l'Albanie devint un 
Etat indépendant, - il ressort des mêmes observations que c'est 
seulement par une loi préparée en 1929 qu'on a voulu séparer 
« l'enseignement civil de l'enseignement religieux B. En outre, 
l'Accord signé à Corfou le 17 mai 1914, notamment par des 
représentants du Gouvernement albanais, portait que « l'enseigne- 
ment est libre »; et l'Accord signé à Kapishtiça le 15 mai 1920, 
entre des autorités helléniques et des représentants du Gouverne- 
ment albanais, stipulait que « les écoles grecques fonctionneront 
librement » en Albanie du Sud. D'autre part, dans sa lettre du 
g février 1921, mentionnée dans le rapport de M. Fisher du 
2 octobre 1921 et dont il a été question plus haut, le prési- 
dent du Conseil des Ministres albanais déclarait que le Gouverne- 
ment national avait donné « pleine liberté culturale » aux groupes 
de population grec (et slave) « en créant des écoles grecques 
et en payant le corps enseignant » ; la lettre continue : « La 
même liberté est accordée aux initiatives privées tendant à 
créer des institutions d'enseignement en langue grecque. )) 

La Cour souligne qu'elle cite les Accords de Corfou et de 
Kapishtiça exclusivement en tant qu'ils peuvent servir à éluci- 
der quel était, à l'époque, l'état de fait en matière scolaire, et 
sans se prononcer sur la validité de ces arrangements comme 
accords internationaux comportant des engagements à la charge 
de l'Albanie. 

Aux termes de l'alinéa 2 de l'article 5 de la Déclaration du 
2 octobre 1921, il incombait au Gouvernement albanais de pré- 
senter dans les six mois, au Conseil, « des renseignements détaillés, 
concernant le statut légal des communautés religieuses, églises, 
couvents, écoles, établissements et associations bénévoles des 
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the secular, religious and educational privileges which the 
Greek nation had enjoyed in al1 the territories of the former 
Turkish Empire. 

The Court has received but little precise information as to 
the educational situation in Albania at the time when the 
Declaration of October znd, 1921, was made and when that 
Declaration became effective. Certain conclusions may how- 
ever be drawn from the documents which have been produced. 
Thus, in the course of the observations made by him before 
the Council on January 14th, 1935, the Albanian representa- 
tive said that "education in Albania, until 1912, had varied 
according to religion : the Moslems attended the Ottoman 
schools ; the Orthodox, the Greek schools, and, in the dis- 
tricts adjacent to the Slavs, the Serbian or Bulgarian schools ; 
the Catholics attended the Italian or Austrian schools.. . . ". 
With regard to the period subsequent to 1912-Albania became 
an independent State in 1913-it appears from the same 
observations that only in 1929 was a 1aw concerning communi- 
ties drafted under which "secular education was separated from 
religious teaching". Furthermore, the Agreement signed at 
Corfu on May 17th, 1914, by the representatives of the Albanian 
Government, amongst others, declared that "education was 
free" ; and the Agreement signed at Kapishtiça on May 15th, 
1920, between the Greek authorities and representatives of the 
Albanian Government laid down that "the Greek schools may 
function freely" in southern Albania. Again, in a letter dated 
February gth, 1921, which is referred to in Mr. Fisher's report 
of October znd, 1921, and has been mentioned above, the Pre- 
sident of the Albanian Council of Ministers declared that the 
national Government had given "complete cultural freedom" 
to the Greek (and Slav) elements of the population "by estab- 
lishing Greek schools and paying the teaching staff" ; the 
letter continues: "The same freedom is given to private 
initiative for the establishment of educational institutions using 
the Greek language l." 

The Court would emphasize that it only quotes the Agree- 
ments of Corfu and Kapishtiça in so far as they may serve to 
throw light upon the educational situation existing at the 
period of their conclusion and that it expresses no opinion as 
to the validity of these arrangements as international agree- 
ments imposing obligations on Albania. 

Under Article 5, paragraph 2, of the Declaration of October znd, 
1921, the Albanian Government had, within six months, to 
present to the Council "detailed information .... with regard 
to the legal status of the religious communities, churches, con- 
vents, schools, voluntary establishments and associations of 

1 Translation by the Registry. 



minorités de race, de religion et de langue ». A ce propos, 
la Cour rappelle que, dans son Avis consultatif du 31 juillet 
1930 concernant les communautés gréco-bulgares (Avis no 17), 
elle a eu l'occasion de déclarer que 

« .... la « communauté » apparaît comme une collectivité de 
personnes vivant dans un pays ou une localité donnés, ayant 
une race, une religion, une langue et des traditions qui leur 
sont propres, et unies par l'identité de cette race, de cette 
religion, de cette langue et de ces traditions dans un senti- 
ment de solidarité, à l'effet de conserver leurs traditions, de 
maintenir leur culte, d'assurer l'instruction et l'éducation de 
leurs enfants conformément au génie de leur race et de s'as- 
sister mutuellement. )) 

Par télégramme du 2 avril 1922, le Gouvernement albanais 
déclara cependant être dans l'impossibilité matérielle de pré- 
senter son rapport dans le délai fixé ; il le ferait aussitôt que 
possible. En exécution de cette promesse, le ministre des Affaires 
étrangères de l'Albanie fit parvenir au .  Secrétaire général, par 
lettre du 7 juillet 1922, certains renseignements à ce sujet. 
Aux termes de cette lettre, il existait en Albanie méridionale 
un certain nombre d'écoles d e  minorités grecques, toutes sou- 
tenues exclusivement par 1'Etat sur le budget de l'Instruction 
publique ; d'autre part, selon la même lettre, les communautés 
albanaises, y compris la communauté orthodoxe, avaient « pleins 
droits de créer des écoles de divers degrés en langue de la 
population sur laquelle leurs chefs religieux ont le droit de 
juridiction ». 

Entre temps, lors d'une séance tenue par le Conseil le 12 mai 
1922, le représentant de l'Albanie avait déclaré que la question 
des minorités en Albanie ferait l'objet de deux catégories de 
lois : les principes généraux feraient partie intégrante de la loi 
constitutionnelle qui était en voie de préparation, et le déve- 
loppement de ces principes, ainsi que les dispositions relatives 
aux communautés religieuses, seraient formulés dans une autre 
loi, également en préparation. 

Le ~ e r  septembre 1922, le Conseil prit acte des renseignements 
que, par la lettre du 7 juillet, le Gouvernement de l'Albanie 
lui avait fournis sur la situation des minorités dans ce pays; 
en même temps, il' chargea le Secrétaire général de réunir et 
de soumettre en temps voulu au Conseil des renseignements 
ultérieurs concernant les dispositions législatives qui y seraient 
prises, conformément à la Déclaration du représentant albanais 
du 12 mai 1922, notamment au sujet du statut juridique des 
écoles des minorités. 

La première Constitution albanaise - abstraction faite du 
statut organique du IO août 1914 et d'une « Constitution pro- 
visoire » qui semblerait avoir été en vigueur en 1923, mais dont 
II 
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racial, religious and linguistic minorities". In  this connection, 
the Court would recall that in its Advisory Opinion of July 31st, 
1930, concerning the Greco-Bulgarian Communities (Opinion 
No. 17), i t  had occasion to state that a community is 

" .... a group of persons living in a given country or locality, 
having a race, religion, language and traditions of their own 
and united by this identity of race, religion, language and tradi- 
tions in a sentiment of solidarity, with a view to preserving 
their traditions, maintaining their form of worship, ensuring the 
instruction and upbringing of their children in accordance with 
the spirit and traditions of their race and rendering mutual 
assistance to each other." 

By a telegram dated April znd, 1922, the Albanian Govern- 
ment, however, announced that it was materially impossible 
for it to present its report within the time fixed, and that it 
would do so as soon as possible. I n  accordance with this pro- 
mise, the Albanian Minister for Foreign Affairs sent certain 
information to the Secretary-General on this subject in a letter 
dated July 7th, 1922. This letter stated that there were in 
southern Albania a number of Greek minority schools, al1 main- 
tained solely by the State out of the funds of the Ministry 
of Education ; further, according to the same letter, Albanian 
communities, including the Orthodox community, had "full 
rights of establishing schools of various grades teaching in the 
language of the people over whom their religious heads have 
rights of jurisdiction". 

Meantime, a t  a meeting of the Council on May rzth, 1922, 
the Albanian representative had announced that two classes 
of laws would be passed to deal with the question of minor- 
ities in Albania : the general principles would form an integral 
part of the constitutional law which was in process of prepar- 
ation, and the development of these principles and the provi- 
sions regarding religious communities would be embodied in 
another law, which was also in course of preparation. 

On September ~ s t ,  1922, the Council noted the information 
furnished by the Albanian Government in its letter of July 7th 
regarding the situation of minorities in Albania ; at the 
same time, it instructed the Secretary-General to collect and 
submit to the Council in due course further information concern- 
ing the legislative measures which, according to the statement 
made by the Albanian representative on May ~ z t h ,  1922, were 
to be taken, particularly with regard to the legal status of 
minority schools. 

The first Albanian Constitution-apart from the organic Stat- 
ute of August ~ o t h ,  1914, and a "Provisional Constitution" 
which would seem to have been in force in 1923, but the terms 



le texte n'a pas été produit devant la Cour - ne fut adoptée 
que le 7 mars 1925. 

D'autre part, le 5 juin 1923 fut promulguée une loi (( rela- 
tive au statut légal des communautés religieuses )), dont le texte 
fut communiqué au Conseil le 15 août de la même année. Cette 
loi ne traite pas des questions scolaires ; son importance pour 
l'organisation de l'enseignement en Albanie ressort indirecte- 
ment de la lettre du ministre des Affaires étrangères d'Albanie 
du 7 juillet 1922, citée ci-dessus. Le 17 septembre 1923, le 
Conseil décida de prendre acte « des renseignements fournis jus- 
qu'à ce jour par le Gouvernement albanais comme suite à l'ar- 
ticle 5, alinéa 2, de la Déclaration albanaise du 2 octobre 1921 », 
et de charger le Secrétaire général d'étudier ces renseignements 
« de concert avec le représentant albanais et de soumettre ses 
conclusions au rapporteur ». Le résultat de cette étude fut 
consigné dans un mémoire que le Secrétariat communiqua au 
Conseil, à titre d'information, le 14 mai 1924. 

Aux termes de ce mémoire, la Section des Minorités du Secré- 
tariat avait procédé, avec le représentant de l'Albanie, à l'exa- 
men détaillé de diverses questions, entre autres de la question 
scolaire. Sur ce point, le représentant albanais aurait informé 
le Secrétariat qu'un projet de loi était en préparation, d'après 
lequel aucune école privée ne serait permise en Albanie ; cette 
loi, étant de caractère général et s'appliquant aussi bien à la 
majorité qu'à la minorité, serait, à son avis, conforme à l'ali- 
néa I de l'article 5 de la Déclaration du 2 octobre 1921. Selon 
une lettre du 3 novembre 1934, adressée par le ministre des 
Affaires étrangères d'Albanie au Secrétaire général, cette thèse 
aurait été (( énoncée .... dans les déclarations faites, en août 
1923, au délégué permanent de l'Albanie par M. Colban, directeur 
de la Section des Minorités ». Aucun document confirmant 
cette allégation n'a cependant été présenté à la Cour. 

Le mémoire du Secrétariat ne semble avoir donné lieu à aucune 
décision ultérieure de la part du Conseil. En effet, dans son 
« Rapport à la Sixième Assemblée de la Société des Nations 
sur l'œuvre du Conseil », etc. (sept. 1925), le Secrétaire général 
de la Société écrit que le (( mémoire préparé par le Secrétariat 
.... a été communiqué aux Membres du Conseil. Le Conseil, jus- 
qu'à présent, n'a pas considéré comme utile de procéder à l'exa- 
men de ce document » ; et, dans son rapport au Conseil du 
14 janvier 1935, le représentant de l'Espagne a déclaré que 
« depuis lors [mai 19241 le Conseil ne s'est plus occupé de cette 
affaire ». Dans le même rapport, il est expliqué que le Conseil, 
en présence des renseignements fournis par le Gouvernement 
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of which have not been produced to the Court-was only adopted 
on March 7th, 1925. 

On June 5th, 1923, however, a law was promulgated "concerning 
the legal status of religious communities", the text of which 
was communicated to the Council on August 15th of the same 
year. This law does not deal with educational questions ; its 
bearing upon the organization of education in Albania appears 
indirectly from the letter of the Albanian Minister for Foreign 
Affairs of July 7th, 1922, to which reference has been made 
above. On September 17th, 1923, the Council decided to note 
"the information furnished to date by the Albanian Govern- 
ment in conformity with Article 5, paragraph 2, of the Alban- 
ian Declaration of October and, 1921", and to instruct the 
Secretary-General to examine this information "in co-operation 
with the Albanian representative and to submit [his] conclu- 
sions to the Rapporteur". The results of this examination 
were set out in a memorandum which the Secretariat commu- 
nicated to the Council, for its information, on May 14th, 1924. 

This memorandum stated that the Minorities Section of the 
Secretariat had undertaken, together with the Albanian repre- 
sentative, a detailed examination of various questions including 
the question of schools. In regard to this point, the Albanian 
representative appears to have informed the Secretariat that 
a law was being drafted by which no private schools would be 
allowed in Albania; this law, being general in character and 
applying to the majority as well as to the minority, would, 
in his view, be in conformity with Article 5, paragraph 1, of 
the Declaration of October znd, 1921. According to a letter 
dated November 3rd, 1934, addressed by the Albanian Minister 
for Foreign Affairs to the Secretary-General, this view had been 
"expressed in statements made in August, 1923, to the per- 
manent Albanian Delegate by M. Colban, the Director of the 
Minorities Section l". No document confirming this allegation 
has, however, been produced to the Court. 

The Secretariat's memorandum does not seem to have led 
to any subsequent decision on the part of the Council. In 
his "Report to the Sixth Assembly of the League of Nations 
on the Work of the Council", etc. (Sept., 1925), the Secretary- 
General of the League writes that the "memorandum prepared 
by the Secretariat was communicated to Members of the Coun- 
cil .... The Council has not yet decided to examine this docu- 
ment" ; and in his report to the Council on January 14th, 
1935, the Spanish representative said: "since then [May 19241 
the Council has not dealt with the matter". In the same 
report it is explained that, in view of the information supplied 
by the Albanian Government in 1922 and 1923, the Council 

1 Translation by the Registry. 
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albanais en 1922 et  1923, n'a pas considéré que la situation 
demandât que des recommandations fussent faites. 

Les intentions manifestées par le représentant de l'Albanie 
dans ses entretiens de 1923 avec le Secrétariat restèrent long- 
temps sans prendre forme. En  effet, le décembre 1928, fut  
promulguée une nouvelle Constitution, dont les articles 206 et 
207 étaient ainsi conçus : 

(( Article 206. - L'instruction élémentaire est obligatoire pour 
tous les sujets albanais et dispensée gratuitement dans les 
écoles de l'État. 

Article 207. - En se conformant aux lois, aux principes et 
aux programmes approuvés par 1'Etat pour ses propres écoles, 
et sauf le contrôle effectif du Gouvernement, les sujets albanais 
peuvent fonder des écoles privées. 

Les étrangers, en se conformant aux lois, peuvent être auto- 
risés à fonder des écoles techniques et d'agriculture seulement, 
avec programme théorique et pratique. 

Pareillement, peuvent être instituées par des communautés 
religieuses albanaises des écoles religieuses avec la permission 
du ministre compétent et en conformité avec les lois ; le 
nombre des écoles religieuses de toute communauté, de même 
que celui des élèves de ces écoles, sera fixé par le ministre 
compétent après délibération du Conseil des Ministres. )) 

Dès l'année suivante, cependant, fut élaborée la loi sur la 
laïcisation de l'enseignement à laquelle, comme on l'a rappelé 
ci-dessus, le représentant de l'Albanie a fait allusion dans ses 
observations au Conseil du 14 janvier 1935 ; toutefois, cette loi, 
selon les indications du même représentant, resta lettre morte. 
D'autre part, le 9 janvier 1930, fut adoptée une nouvelle loi 
« sur les communautés religieuses », remplaçant celle de 1923. 

'1 ueur Aux termes de l'article 24 de cette loi, qui est entrée en s 'g 
le ~ e r  février 1931, (( les communautés religieuses et  leurs sectes 
pourront ouvrir des écoles religieuses et des séminaires, pour 
l'éducation de leur personnel ecclésiastique, pourvu qu'elles se 
conforment aux lois de 1'Etat et aux statuts et règles de la 
communauté approuvés par 1'Etat ». Le 14 novembre 1930 fut  
publiée une circulaire du ministre de l'Instruction publique, sup- 
primant l'enseignement religieux dans les écoles. Enfin, en 1933, 
l'Assemblée nationale albanaise modifia les articles 206 et 207 de 
la Constitution de 1928, qui sont désormais rédigés comme suit : 

« L'enseignement et l'éducation des sujets albanais sont 
réservés à l'État, qui se charge de les donner dans ses écoles. 
L'enseignement primaire est obligatoire pour tous les ressortis- 
sants albanais et sera donné gratuitement. Les écoles privées de 
toutes les catégories, fonctionnant actuellement, seront fermées. )) 
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did not feel that the situation called for any recommendations. 

The intentions mentioned by the Albanian representative in 
his conversations with the Secretariat in 1923 did not take 
shape for some time. Thus, on December ~ s t ,  1928, a new 
Constitution was promulgated; Articles 206 and 207 were as 
follows : 

"Article 206.-Elementary education is compulsory for al1 
Albanian subjects and shall be given free of charge in the 
State schools. 

Article 207.-Provided they conform with the laws, prin- 
ciples and curricula approved by the State for its own schools, 
and subject to the effective control of the Government, Alban- 
ian subjects may found private schools. 

Provided they comply with the laws, foreigners may be 
authorized to found technical and agricultural schools only, 
with theoretical and practical curricula. 

Similarly, religious schools may be established by Albanian 
religious communities with the permission of the competent 
Minister and in conformity with the laws ; the number of the 
religious schools of any community and of the pupils of such 
schools shall be fixed by the competent Minister after consulta- 
'tion with the Council of Ministers." 

In the following year, however, the law regarding the secu- 
larization of education to which-as has already been mentioned 
-the Albanian representative alluded in his observations a t  
the Council meeting on January 14th, 1935, was prepared; but 
this law, according to the statements of this representative, 
remained a dead letter. On January gth, 1930, a new law was 
adopted "concerning religious communities", replacing that of 
1923. Under Article 24 of this law, which came into force on 
February ~ s t ,  1931, "religious communities and their sects may 
open religious schools and seminaries for the education of their 
ecclesiastical personnel, so long as they conform to the laws 
of the State and to the statutes and rules of the community 
as approved by the State". On November 14th, 1930, a cir- 
cular of the Minister of Public Education was published, abol- 
ishing religious instruction in schools. Finally, in 1933, the 
Albanian National Assembly modified Articles 206 and 207 of 
the Constitution of 1928, and those Articles now run as follows: 

"The instruction and education of Albanian subjects are 
reserved to the State and will be given in State schools. Pri- 
mary education is compulsory for al1 Albanian nationals and 
will be given free of charge. Private schools of al1 categories at 
present in operation will be closed l." 

1 This translation is taken from the Council Resolution of January 18th, 
1935. The following translation appears in the report adopted by the Council 
on January 14th, 193 j : 

"The teaching and education of Albanian subjects are reserved to the 
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C'est ainsi que la suppression complète des écoles privées en 
Albanie a été effectuée. 

A la suite de ces mesures, un certain nombre de pétitions, 
non produites devant la Cour, semblent avoir été adressées à 
la Société des Nations, traitant notamment de la question de la 
suppression des écoles privées en Albanie. Le Comité du Conseil 
qui avait été chargé d'examiner ces pétitions pria le Secrétaire 
général, par lettre du 21 novembre 1934, de faire inscrire à 
l'ordre du jour du Conseil, dans le plus bref délai, la question 
de la portée, à certains égards, de l'article 5 de la Déclaration 
albanaise du 2 octobre 1921. La lettre s'exprime, à ce sujet, 
de la manière suivante : 

« Cet article contient un ensemble de dispositions qui s'enchaînent. 
Il nous a paru que la dernière, qui vise les recommandations 
à faire par la Société des Nations, constituait un élément très impor- 
tant pour l'appréciation de la situation telle qu'elle se présente. 
Comme il semble que ces recommandations n'ont pas encore été 
formulées, nous croyons utile de signaler ce fait au Conseil, en vue 
de lui permettre de juger s'il désire donner suite à ces stipu- 
lations. 11 

Le Comité du Conseil, avant de prendre cette initiative, avait pu 
étudier, notamment, les observations que le Gouvernement alba- 
nais avait fait parvenir au Secrétaire général les 23 juillet et 
3 novembre 1934, et dont le texte a été porté à la connais- 
sance de la Cour. Il résulte du rapport adopté le 14 janvier Ig3j 
que c'est en comparant les dispositions en vigueur en Alba- 
nie avec celles de 1923 que trois Membres du Conseil, consta- 
tant que la situation a été considérablement modifiée, ont trouvé 
utile de signaler au Conseil que les recommandations prévues 
par l'alinéa 2 de l'article 5 de la Déclaration albanaise n'ont 
pas encore été formulées. 

Après avoir discuté la question sur la base des rapports sou- 
mis par le représentant de l'Espagne lors de ses séances des 
14 et 18 janvier 1935, le Conseil décida, par une résolution 
prise à cette dernière date et dont le texte est reproduit ci-dessus, 
de demander à la Cour un avis consultatif sur les questions 
qui y sont formulées. 

La requête adressée à la Cour par le Conseil de la Société 
des Nations pose en premier lieu la question de savoir (( si, en 
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Thus the abolition of private schools in Albania was com- 

pleted. 
Following upon these measures, a number of petitions which 

have not been produced to the Court seem to have been addressed 
to the League of Nations, relating mainly to the question of 
the abolition of private schools in Albania. The Committee 
of the Council which had been instructed to examine these 
petitions requested the Secretary-General in a letter dated 
November zrst, 1934, to place the question of the scope of 
-4rticle 5 of the Albanian Declaration of October znd, 1921, in 
regard to certain points, upon the Council agenda a t  the ear- 
liest possible moment. The letter contains the following pas- 
sage on the subject : 

"This Article contains a set of interdependent provisions. In 
Our opinion the last, which refers to advice to be given by the 
League of Nations, is a most important point to bear in mind in 
judging the present situation. As it appears that such advice 
has not yet been given, we think it would be well to draw the 
Council's attention to this fact, so that it may decide whether it 
desires to take action under these clauses." 

The Committee of the Council, before taking this step, had 
been able to see, inter alia, the observations sent by the Albanian 
Government to the Secretary-General on July ~ 3 r d  and Nov- 
ember 3rd, 1934, the text of which has been communicated to 
the Court. I t  is stated in the report adopted on January 14th, 
1935, that a comparison of the legislation in force in Albania 
tvith that of 1923 led three Members of the Council to the 
conclusion that the situation had changed considerably, so 
that they thought it desirable to draw the Council's attention 
to the fact that the recommendations contemplated in Article 5, 
paragraph 2, of the Albanian Declaration had not yet been 
formulated. 

After discussing the question on the basis of the reports 
presented by the Spanish representative a t  the meetings on 
January 14th and 18th, 1935, the Council decided, by a Reso- 
lution adopted on the latter date and the terms of which are 
reproduced above, to ask the Court for an advisory opinion on 
the questions formulated therein. 

The request submitted to the Court by the Council of the 
League of Nations first asks "whether, regard being had to 

State, which shall be responsible for giving such teaching and education 
in its schools. Elementary education is coinpulsory for al1 Albanian 
nationals ancl shall be given free of charge. Private schools of al1 cate- 
gories a t  present in existence shall be closed." 



tenant compte de l'ensemble de la Déclaration précitée du 2 octo- 
bre 1921, on doit considérer comme fondée la thèse du Gouverne- 
ment albanais selon laquelle la suppression des écoles privées 
en Albanie, constituant une mesure générale applicable aussi 
bien à la majorité qu'à la minorité, est conforme à la lettre 
et à l'esprit des stipulations de l'alinéa I de l'article 5 de cette 
déclaration n. 

Selon le Gouvernement albanais, ce texte ne lui imposerait, 
en matière scolaire, d'autre obligation que celle d'accorder à 
ses ressortissants appartenant à des minorités de race, de reli- 
gion ou de langue, un droit égal à celui des autres ressortis- 
sants albanais. Du moment où ces derniers n'ont plus le droit 
d'avoir des écoles privées, les premiers ne sauraient non plus 
y prétendre. Ce résultat, qui découlerait tout naturellement de 
la lettre de l'alinéa I de l'article 5 ,  serait en pleine harmonie 
avec le sens et l'esprit des traités pour la protection des mino- 
rités, dont le trait essentiel ,serait l'égalité pleine et entière de 
tous les ressortissants de l'Etat, soit qu'ils appartiennent à la 
majorité, soit qu'ils appartiennent à la minorité. En revanche, 
toute interprétation qui aurait pour résultat d'obliger l'Albanie 
à respecter les écoles privées minoritaires créerait un privilège 
en faveur de la minorité et irait à l'encontre de l'idée essen- 
tielle du droit minoritaire. Au surplus, et comme le régime 
minoritaire est un régime exceptionnel exorbitant du droit com- 
mun, le texte en question devrait, en cas de doute, être inter- 
prété dans le sens le plus favorable à la souveraineté de 1'Etat 
albanais. 

Selon les explications que le Gouvernement hellénique a 
fournies à la Cour, l'idée fondamentale de l'article 5 de la 
Déclaration serait, au contraire, de garantir aux minorités 
la liberté d'enseignement par le droit qui leur fut octroyé de 
conserver les écoles existantes et d'en pouvoir créer de nou- 
velles; l'égalité de traitement serait simplement adjointe audit 
droit et ne saurait aller à l'encontre du but poursuivi, qui 
consiste dans une liberté effective et intégrale en matière 
d'enseignement. D'ailleurs, l'application d'un même régime à 
la fois à la majorité et à la minorité, dont les besoins sont 
si différents, ne créerait qu'une égalité apparente, alors que 
la Déclaration albanaise, d'accord avec le droit commun minori- 
taire, entend assurer une égalité réelle, effective, et non seule- 
ment une égalité formelle. 

La Déclaration du 2 octobre 1921 appartient à la catégorie 
nombreuse des actes internationaux qui ont pour objet la pro- 
tection des minorités. 
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the above-mentioned Declaration of October znd, 1921, as a 
whole, the Albanian Government is justified in its plea that, 
as the abolition of the private schools in Albania constitutes 
a general measure applicable to the majority as well as to the 
minority, it is in conformity with the letter and the spirit of 
the stipulations laid down in Article 5, first paragraph, of that 
Declaration". 

The contention of the Albanian Government is that the 
above-mentioned clause imposed no other obligation upon it, 
in educational matters, than to grant to its nationals belonging 
to racial, religious, or linguistic minorities a right equal to that 
possessed by other Albanian nationals. Once the latter have 
ceased to be entitled to have private schools, the former can- 
not claim to have them either. This conclusion, which is 
alleged to follow quite naturally from the wording of para- 
graph I of Article 5, would, it is contended, be in complete 
conformity with the meaning and spirit of the treaties for the 
protection of minorities, an essential characteristic of which is 
the full and complete equality of al1 nationals of the State, 
whether belonging to the majority or to the minority. On the 
other hand, it is argued, any interpretation which would compel 
Albania to respect the private minority schools would create a 
privilege in favour of the minority and run counter to the 
essential idea of the law governing minorities. Moreover, as the 
minority régime is an extraordinary régime, constituting a dero- 
gation from the ordinary law, the text in question should, in 
case of doubt, be construed in the manner most favourable to 
the sovereignty of the Albanian State. 

According to the explanations furnished to the Court by the 
Greek Government, the fundamental idea of Article 5 of the 
Declaration was on the contrary to guarantee freedom of edu- 
cation to the minorities by granting them the right to retain 
their existing schools and to establish others, if they desired; 
equality of treatment is, in the Greek Governments' opinion, 
merely an adjunct to that right, and cannot impede the pur- 
pose in view, which is to ensure full and effectua1 liberty in 
matters of education. Moreover, the application of the same 
régime to a majority as to a minority, whose needs are quite 
different, would only create an apparent equality, whereas the 
Albanian Declaration, consistently with ordinary minority law, 
was designed to ensure a genuine and effective equality, not 
merely a forma1 equality. 

The Declaration of October znd, 1921, belongs to the nume- 
rous category of international acts designed for the protection 
of minorities. 



I 6 A/B 64. - ECOLES MINORITAIRES EN ALBANIE 

Le Gouvernement hellénique le reconnaît, mais il prétend que 
la Déclaration doit être interprétée à la lumière des conditions 
historiques et sociales de l'Albanie, et notamment en tenant 
compte du fait que les droits des minorités existaient de longue 
date dans le Proche-Orient, où ils étaient connus sous le nom 
de droits des communautés. 

Dans cet ordre d'idées, le conseil dudit Gouvernement s'est 
efforcé, au cours de son exposé oral, de mettre en relief les 
quelques différences rappelées ci-dessus qui existent entre la 
Déclaration albanaise et les autres traités et déclarations du 
même ordre. I l  a notamment insisté sur l'introduction, dans 
la deuxième phrase de l'alinéa I de l'article 5 ,  du mot 
« maintenir », qui ne se trouve pas dans les autres traités et 
déclarations, ct dont le but et l'effet seraient d'assurer la 
continuation de l'autonomie religieuse et scolaire dont bénéfi- 
ciaient les communautés grecques en Albanie. 

Il est naturel de penser que les conditions qui régnaient 
en Albanie après la guerre, et qui étaient elles-mêmes le 
résultat de faits historiques antérieurs, ont été portées à la 
connaissance de 1'Ass~mblée de la Société des Nations, lorsque 
celle-ci a inclus cet Etat dans son vœu du 15 décembre 1920. 
I l  est certain, d'autre part, que la Déclaration du 2 octobre 
1921 a été f-édigée à la suite d'un long examen, au cours 
duquel les Etats intéressés avaient pu exposer leurs points 
de vue et fournir tous renseignements utiles. 

Rien n'empêche donc d'admettre que certains aspects 
particuliers de la situation des minorités en Albanie - par 
exemple l'existence de communautés religieuses mentionnées 
dans l'alinéa 2 de l'article 5 de la Déclaration albanaise - 
aient été pris en considération par le Conseil et qu'ils aient 
déterminé quelques différences entre la Déclaration albanaise, 
d'une part, et les autres traités et déclarations relatifs à la 
protection des minorités, d'autre part. 

Tout cela, cependant, ne saurait prévaloir contre le fait 
que ce que le Conseil de la Société des Nations a demandé 
à l'Albanie et ce que l'Albanie a accepté a été un régime de 
protection des minorités substantiellement identique à celui 
qui avait été déjà stipulé avec d'autres Etats où des (( commu- 
nautés » n'avaient pas existé. 

Les différences que l'on relève entre le texte de la Décla- 
ration albanaise et les autres textes du même ordre n'affectent 
aucunement les points essentiels de cet acte. En revanche, il 
est constant que le Conseil ne consentit pas à insérer dans la 
Déclaration certaines propositions du Gouvernement hellénique 
qui s'éloignaient c( des principes généraux adoptés dans tous 
les traités pour la protection des minorités ». Il  s'ensuit que 
les droits et privilèges dont pouvaient éventuellement jouir 
I 6 
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The Greek Government recognizes this fact, but it contends 
that the Declaration must be construed in the light of the 
historical and social conditions of Albania, and with regard, in 
particular, to the fact that the rights of the minorities had been 
long in existence in the Near East, where they were known 
by the name of community rights. 

In accordance with this line of argument, Counsel for the 
above-mentioned Government gave prominence, in the course 
of his oral statement, to the points of difference which exist 
between the Albanian Declaration and the other treaties and 
declarations of the same kind which have been aentioned 
above. Thus, he drew attention to the insertion in the second 
sentence of paragraph I of Article 5 of the words "to main- 
tain", which do not appear in the other treaties and declar- 
ations, and which, in his submission, were intended to ensure 
the continuation of the religious and educational autonomy that 
was enjoyed by the Greek communities in Albania. 

I t  is only natural to assume that the conditions which existed in 
-4lbania after the war and kvhich were themselves the conse- 
quence of previous historic events, were within the knowledge 
of the Assembly of the League of Nations when it included 
Albania in its recommendation on December ~ j t h ,  1920. I t  
is moreover certain that the Declaration of October znd, 1921, 
was drawn up after a prolonged examination, during which 
the States concerned had an opportunity of stating their points 
of view and supplying al1 relevant information. 

There appears therefore no reason to doubt that certain spe- 
cial aspects of the situation of the minorities in Albania-for 
instance the existence of religious communities mentioned in 
paragraph z of Article 5 of the Albanian Declaration-were 
taken into consideration by the Council, and that they accounted 
for certain differences between the Albanian Declaration and 
the other treaties and declarations concerned with the protec- 
tion of minorities. 

These considerations cannot however prevail against the fact 
that what the Council of the League of Nations asked Albania 
to accept, and what Albania did accept, was a régime of rninor- 
ity protection substantially the same as that which had been 
already agreed upon with other States in which there were no 
"communities". 

The differences between the text of the Albanian Declaration 
and the other texts of the same kind do not affect the essen- 
tial features of that Act. On the other hand, it is a fact that 
the Council did not insert in the Declaration certain proposals 
of the Greek Government which departed "from the general 
principles adopted in al1 the treaties for the protection of minor- 
ities". I t  follows that any rights and privileges which the Greek 
communities in Albania may have enjoyed are only recognized 

16 



des communautés grecques en Albanie, ne sont reconnus dans 
la Déclaration du 2 octobre 1921 que dans la mesure où ils 
sont couverts par le régime, d'ailleurs analogue, de la pro- 
tection des minorités. 

La Déclaration du 2 octobre 1921 ayant eu pour objet 
d'étendre à l'Albanie les principes généraux inscrits dans les 
traités pour la protection des minorités, c'est sur ce terrain 
que, de l'avis de la Cour, il y a lieu de se placer pour 
interpréter l'alinéa I de l'article 5 de ladite Déclaration. 

L'idée qui est à la base des traités pour la protection des 
minorités est d'assurer à des groupes sociaux incorporés dans 
un Etat, dont la population est d'une race, d'une langue ou 
d'une religion autre que la leur, la possibilité d'une coexistence 
pacifique et d'une collaboration cordiale avec cette population, 
tout en gardant les caractères par lesquels ils se distinguent de 
la majorité et en satisfaisant aux exigences qui en découlent. 

Pour atteindre ce but, deux choses surtout ont été considé- 
rées comme nécessaires et font l'objet des dispositions desdits 
traités. 

Tout d'abord, assurer que les ressortissants appartenant à des 
minorités de race, de religion ou de langue se trouvent, à tous 
les points de vue, çur un pied de parfaite égalité avec les autres 
ressortissants de 1'Etat. 

En second lieu, assurer aux groupes minoritaires des moyens 
appropriés pour la conservation des caractères ethniques, des 
traditions et de la physionomie nationales. 

Les deux choses sont d'ailleurs étroitement liées, car il n'y 
aurait pas de véritable égalité entre majorité et minorité si 
celle-ci était privée de ses propres institutions et partant obli- 
gée de renoncer à ce qui constitue l'essence même de sa vie en 
tant que minorité. 

Comme les autres traités pour la protection des minorités, et 
notamment le Traité avec la Pologne du 28 juin 1919, dont 
elle suit, au point de vue de la question dont la Cour s'occupe 
en ce moment, de très près et presque littéralement le texte, 
la Déclaration du 2 octobre 1921 commence par poser en prin- 
cipe qu'aucune personne ne sera placée vis-à-vis de l'Albanie 
dans une situation d'infériorité à raison de sa langue, de sa 
race ou de sa religion. C'est ainsi que l'article 2 assure à tous 
les habitants de l'Albanie un minimum de droits qui leur seront 
accordés sans distinction de naissance, de nationalité, de lan- 
gage, de race ou de religion », et que l'article 3 assure que la 
nationalité albanaise ne sera pas refusée à toute personne qui 
se trouverait dans une des conditions indiquées dans cet article. 

L'article 4 concerne seulement les ressortissants albanais et 
stipule à leur profit l'égalité devant la loi et la jouissance des 
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in the Declaration of October and, 1921, in so far as they are 
covered by the analogous régime of the protection of minorities. 

As the Declaration of October znd, 1921, was designed to 
apply to Albania the general principles of the treaties for the 
protection of minorities, this is the point of view which, in the 
Court's opinion, must be adopted in construing paragraph I of 
Article 5 of the said Declaration. 

The idea underlying the treaties for the protection of minor- 
ities is to secure for certain elements incorporated in a State, 
the population of which differs from them in race, language or 
religion, the possibility of living peaceably alongside that popu- 
lation and CO-operating amicably with it, while at  the same 
time preserving the characteristics which distinguish them from 
the majority, and satisfying the ensuing special needs. 

In  order to attain this object, two things were regarded as 
particularly necessary, and have formed the subject of provi- 
sions in these treaties. 

The first is to ensure that nationals belonging to racial, reli- 
gious or linguistic minorities shall be placed in every respect 
on a footing of perfect equality with the other nationals of 
the State. 

The second is to ensure for the minority elements suitable 
means for the preservation of their racial peculiarities, their 
traditions and their national characteristics. 

These two requirements are indeed closely interlocked, for 
there would be no true equality between a majority and a 
minority if the latter were deprived of its own institutions, and 
were consequently compelled to renounce that which constitutes 
the very essence of its being as a minority. 

In common with the other treaties for the protection of 
minorities, and in particular with the Polish Treaty of June z8th, 
1919, the text of which it follows, so far as concerns the ques- 
tion before the Court, very closely and almost literally, the 
Declaration of October znd, 1921, begins by laying down that 
no person shall be placed, in his relations with the Albanian 
authorities, in a position of inferiority by reason of his language, 
race or religion. Thus, Article 2 stipulates for al1 inhabitants of 
Albania a certain minimum of rights, which are to be granted to 
them "without distinction of birth, nationality, language, race 
or religion" ; and Article 3 guarantees that Albanian national- 
ity will not be refused to any person fulfilling the conditions 
mentioned in that Article. 

Article 4 only relates to Albanian nationals and stipulates 
on their behalf equality before the law and the enjoyrnent of 



mêmes droits civils et politiques, sans distinction de race, de 
langage ou de religion. I l  précise en outre certains de ces droits, 
toujours en vue d'empêcher que la différence de race, de langue 
ou de religion, puisse devenir une cause d'infériorité en droit 
ou un obstacle de fait à l'exercice desdits droits. 

Dans tous ces cas, la Déclaration prévoit une égalité de régime 
juridique par rapport à toutes les personnes visées dans la 
stipulation ; en réalité, aucun terme de comparaison n'est établi 
et n'était d'ailleurs nécessaire, car, en même temps qu'on pré- 
voit l'égalité de traitement, on précise les droits dont toutes ces 
personnes doivent également jouir. 

Après avoir réglé, comme il a été dit ci-dessus, la condition 
juridique de certaines catégories de personnes qui, qu'elles soient 
ou non ressortissants albanais, se trouvent en rapport avec la 
souveraineté albanaise, et la condition juridique des ressortis- 
sants albanais en général, la Déclaration s'occupe en particu- 
lier des ressortissants albanais appartenant à des minorités de 
race, de religion ou de langue. C'est ce qui fait l'objet de l'ali- 
néa I de l'article 5, qui est expressément visé dans la première 
question soumise à la Cour, et dont celle-ci doit maintenant 
s'occuper plus particulièrement. 

On a déjà vu que l'alinéa I de l'article 5 est composé de 
deux phrases, dont la deuxième est reliée à la première 
par le mot notamment: pour comprendre la deuxième phrase. 
il faut donc commencer par déterminer le sens et la portée 
de la première. 

Celle-ci est ainsi conque : 

(( Les ressortissants albanais appartenant à des minorités de 
race, de religion ou de langue, jouiront du même traitement et 
des mêmes garanties en droit et en fait que les autres ressor- 
tissants albanais. » 

La question qui se pose est celle de savoir ce qu'il faut 
entendre par même tvaitement et mêmes gavanties en droit et en fait. 

I l  convient d'observer avant tout que l'égalité de tous les 
ressortissants albanais devant la loi est déjà stipulée, dans les 
termes les plus larges, dans l'article 4. Comme on ne peut 
facilement admettre que l'article 5 ait voulu répéter, avec 
des mots différents, ce qui avait été déjà dit à l'article 4, 
on est porté à considérer que la notion du même traitement 
et des mêmes garanties en droit et en fait prévue à l'article j 
n'est pas la même chose que l'égalité devant la loi prévue 
à l'article 4. 

D'autre part, puisque l'article 4 stipule l'égalité devant la 
loi pour tous les ressortissants albanais, tandis que l'article j 
stipule le même traitement et les mêmes garanties en droit et 
I 8 
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the same civil and political rights, without distinction as to 
race, language or religion. I t  also defines certain of these rights, 
with the same object of preventing differences of race, language 
or religion from becoming a ground of inferiority in law or an 
obstacle in fact to the exercise of the rights in question. 

In al1 these cases, the Declaration provides for a régime of 
legal equality for al1 persons mentioned in the clause; in fact 
no standard of comparison was indicated, and none was neces- 
sary, for at  the same time that it provides for equality of treat- 
ment the Declaration specifies the rights which are to be enjoyed . 

equally by all. 
After having regulated, as indicated above, the legal posi- 

tion of certain persons who, whether or not possessing Albanian 
nationality, come under Albanian sovereignty, and the legal 
position of Albanian nationals in general, the Declaration goes 
on to make special provision for Albanian nationals belonging 
to minorities of race, language or religion. . That is the sub- 
ject dealt with in paragraph I of Article 5 ,  the provision which 
is expressly referred to in the first question put to the Court, 
and with which the Court must now occupy itself more 
part icularly . 

I t  has already been remarked that paragraph I of Article 5 
consists of two sentences, the second of which is linked to the 
first by the words in particzdar : for a right apprehension of 
the second part, it  is therefore first necessary to determine the 
meaning and the scope of the first sentence. 

This sentence is worded as follows : 

"Albanian nationals who belong to racial, linguistic or religi- 
ous minorities, will enjoy the same treatment and security in 
law and in fact as other Albanian nationals." 

The question that arises is what is meant by the same treat- 
ment and security in law and in fact. 

I t  must be noted to begin with that the equality of al1 Alban- 
ian nationals before the law has already been stipulated in the 
widest terms in Article 4. As it is difficult to admit that Article 5 
set out to repeat in different words what had already been said 
in Article 4, one is led to the conclusion that "the same treat- 
ment and security in law and in fact" which is provided for 
in Article 5 is not the same notion as the equality before the 
law which is provided for in Article 4. 

Moreover, as Article 4 stipulates equality before the law for 
al1 Albanian nationals, while Article 5 stipulates the "same 
treatment and security in law and in fact" for Albanian nationals 

I 8 



en fait en faveur des ressortissants albanais appartenant à des 
minorités de race, de religion ou de langue par rapport aux 
autres ressortissants albanais, il est naturel de conclure que la 
notion du même traitement et des mêmes garanties en droit 
et en fait implique une égalité qui est particulière aux rapports 
entre la majorité, d'une part, et les minorités, d'autre part. 

Cet élément particulier se trouve exprimé dans l'idée d'une 
6galité de fait, qui, dans l'article 5, s'ajoute à l'égalité de 
droit. Tous les ressortissants albanais jouissent de l'égalité en 
droit stipulée dans l'article 4 ;  en revanche, l'égalité entre 
majoritaires et minoritaires doit, aux termes de l'article 5, 
être une égalité en droit et en fait. 

Il n'est peut-être pas facile de préciser la notion d'égalité de 
fait par rapport à l'égalité de droit ; on peut, toutefois, affirmer 
qu'elle s'oppose à une égalité purement formelle : c'est ce que 
la Cour a dit dans son Avis consultatif du IO septembre 1923 
concernant l'affaire des colons allemands en Pologne (Avis no 61, 
où elle s'exprime comme suit : 

« Il faut qu'il y ait égalité de fait et non seulement égalité 
formelle en droit en ce sens que les termes de la loi évitent 
d'établir un traitement différentiel. 1) 

L'égalité en droit exclut toute discrimination ; l'égalité en fait 
peut, en revanche, rendre nécessaires des traitements diffé- 
rents en vue d'arriver à un résultat qui établisse l'équilibre 
entre des situations différentes. 

On peut facilement imaginer des cas dans lesquels un 
traitement égal de la majorité et de la minorité, dont la 
condition et les besoins sont différents, aboutirait à une 
inégalité en fait ; un traitement de ce genre irait à l'encontre 
de la première phrase de l'alinéa I de l'article 5. L'égalité 
entre majoritaires et minoritaires doit être une égalité effective, 
réelle ; tel est le sens de cette stipulation. 

La deuxième phrase de cet alinéa dispose comme suit : 

Ils auront notamment un droit égal à maintenir, diriger 
et contrôler à leurs frais ou à créer à l'avenir des institutions 
charitables, religieuses ou sociales, des écoles et autres établis- 
sements d'éducation, avec le droit d'y faire librement usage 
de leur propre langue et d'y exercer librement leur religion. )) 

Cette phrase étant reliée à la première par le mot « notam- 
ment », il est naturel de penser qu'elle envisage un cas 
particulièrement important d'application de la règle du même 
traitement en droit et en fait, stipulé dans la première 
phrase de l'alinéa. En effet, les institutions visées dans la 
deuxième phrase sont indispensables afin que la minorité 
puisse jouir, non seulement en droit, mais aussi en fait, du 
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belonging to racial, religious or linguistic minorities as com- 
pared with other Albanian nationals, i t  is natural to conclude 
that the "same treatment and security in law and in fact" 
implies a notion of equality which is peculiar to the relations 
between the majority and minorities. 

This special conception finds expression in the idea of an 
equality in fact which in Article 5 supplements equality in law. 
Al1 Albanian nationals enjoy the equality in law stipulated in 
Article 4 ; on the other hand, the equality between members 
of the majority and of the minority must, according to the 
terms of Article 5, be an equality in law and in fact. 

It is perhaps not easy to define the distinction between the 
notions of equality in fact and equality in law ; nevertheless, 
i t  may be said that the former notion excludes the idea of a 
merely forma1 equality ; that is indeed what the Court laid 
down in its Advisory Opinion of September ~ o t h ,  1923, concern- 
ing the case of the German settlers in Poland (Opinion No. 6), 
in which i t  said that : 

"There must be equality in fact as well as ostensible legal 
equality in the sense of the absence of discrimination in the 
words of the law." 

Equality in law precludes discrimination of any kind; whereas 
equality in fact may involve the necessity of different treat- 
ment in order to attain a result which establishes an equilibrium 
between different situations. 

It is easy to imagine cases in which equality of treatment 
,of the majority and of the minority, whose situation and require- 
ments are different, would result in inequality in fact ; treatment 
(of this description would run counter to the first sentence of 
paragraph I of Article 5. The equality between members of the 
majority and of the minority must be an effective, genuine 
equality ; that is the meaning of this provision. 

The second sentence of this paragraph provides as follows : 

"In particular they shall have an equal right to maintain, 
manage and control at their own expense or to establish in the 
future, charitable, religious and social institutions, schools and 
other educational establishments, with the right to use their own 
language and to exercise their religion freely therein." 

This sentence of the paragraph being linked to the first by 
the words "in particular", i t  is natural to conclude that it 
envisages a particularly important illustration of the application 
of the principle of identical treatment in law and in fact that 
is stipulated in the first sentence of the paragraph. For the 
institutions mentioned in the second sentence are indispensable 
to enable the minority to enjoy the same treatment as the 



même traitement que la majorité. La suppression de ces 
institutions, qui seules peuvent satisfaire aux besoins propres 
des collectivités minoritaires, et leur remplacement par des 
institutions d'Etat, romprait cette égalité de traitement, car 
elle aurait pour effet de priver la minorité des institutions 
appropriées, alors que la majorité continuerait à les trouver 
dans des institutions créées par 1'Etat. 

Loin d'établir un privilège en faveur de la minorité, comme 
le prétend le Gouvernement albanais, cette stipulation assure 
que la majorité ne sera pas mise dans une situation de privi- 
lège par rapport à la minorité. 

On peut encore observer que, même en laissant de côté le 
lien qui existe entre les deux-parties de l'alinéa I de l'article 5, 
il serait difficile de soutenir que l'adjectif « égal c ,  qui qualifie 
le mot « droit », aurait pour effet de laisser à 1'Etat la liberté 
de supprimer le droit et de rendre ainsi illusoire la clause dont 
il s'agit. La stipulation qui reconnaît aux minoritaires un droit 
si important, non seulement n'ajouterait rien à ce qui se trouve 
déjà dans l'article 4, mais deviendrait l'instrument par lequel 
l'État pourrait priver le régime minoritaire d'une grande partie 
de sa valeur pratique. Il y a lieu de mentionner que, dans son 
Avis consultatif du 15 septembre 1923 concernant l'affaire de 
l'acquisition de la nationalité polonaise (Avis no 7), la Cour a 
rappelé l'opinion, exprimée par elle déjà dans son Avis no 6, 
« qu'une interprétation qui dépouillerait le traité de minorités 
d'une grande part de sa valeur ne saurait être admise ». 

Si la deuxième phrase de l'alinéa a pour but et pour effet 
d'assurer que les ressortissants albanais appartenant à des mino- 
rités de race, de religion ou de langue, jouissent en fait du 
même traitement que les autres ressortissants albanais, il est 
clair que l'expression (( droit égal » doit être comprise en par- 
tant de l'idée que le droit stipulé doit être toujours reconnu 
aux minoritaires. L'idée que formule l'expression « droit égal » 
est que le droit ainsi accordé aux minoritaires ne peut en aucun 
cas être inférieur au droit correspondant des autres ressortis- 

, sants albanais. En d'autres termes, les minoritaires doivent avoir 
toujours le droit stipulé dans la Déclaration et, le cas échéant, le 
droit plus étendu que 1'Etat accorderait aux autres ressortis- 
sants. Le droit prévu par la Déclaration est, en effet, le mini- 

, mum nécessaire pour garantir une égalité effective et réelle entre 
majoritaires et minoritaires ; mais, si les majoritaires venaient 
à obtenir un droit plus étendu que celui qui est stipulé, le 
principe de l'égalité de traitement entrerait en jeu et exigerait 
que le droit plus étendu fût également accordé aux minoritaires. 
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majority, not only in law but also in fact. The abolition of 
these institutions, which alone can satisfy the special require- 
ments of the minority groups, and their replacement by govern- 
ment institutions, would destroy this equality of treatment, for 
its effect would be to deprive the minority of the institutions 
appropriate to its needs, whereas the majority would continue 
to have them supplied in the institutions created by the State. 

Far from creating a privilege in favour of the minority, 
as the Albanian Government avers, this stipulation ensures that 
the majority shall not be given a privileged situation as com- 
pared with the minority. 

I t  may further be observed that, even disregarding the link 
between the two parts of paragraph I of Article 5, it seemç 
difficult to maintain that the adjective "equal", which qualifies 
the word "right", has the effect of empowering the State to 
abolish the right, and thus to render the clause in question 
illusory ; for, if so, the stipulation which confers so important 
a right on the members of the minority would not only add 
nothing to what has already been provided in Article 4, but it 
would become a weapon by which the State could deprive the 
minority régime of a great part of its practical value. I t  should 
be observed that in its Advisory Opinion of September 15th, 
1923, concerning the question of the acquisition of Polish 
nationality (Opinion No. 7), the Court referred to the opinion 
which it had already expressed in Advisory Opinion No. 6 to 
the effect that "an interpretation which would deprive the 
Minorities Treaty of a great part of its value is inadmissible". 

If the object and effect of the second sentence of the para- 
graph is to ensure that Albanian nationals belonging to racial, 
linguistic or religious minorities shall in fact enjoy the same 
treatment as other Albanian nationals, it is clear that the 
expression "equal right" must be construed on the assumption 
that the right stipulated must always be accorded to the mem- 
bers of the minority. The idea embodied in the expression 
"equal right" is that the right thus conferred on the members 
of the minority cannot in any case be inferior to the corre- 
sponding right of other Albanian nationals. In other words, 
the members of the minority must always enjoy the right 
stipulated in the Declaration, and, in addition, any more exten- 
sive rights which the State may accord to other nationals. 
The right provided by the Declaration is in fact the minimum 
necessary to guarantee effective and genuine equality as between 
the majority and the minority ; but if the members of the 
majority should be granted a right more extensive than that 
which is provided, the principle of equality of treatment would 
come into play and would require that the more extensive 
right should also be granted to the members of the minority. 



L'interprétation que la Cour donne à l'alinéa I de l'article 5 
est confirmée par l'historique de cette stipulation. 

Parmi les propositions que le Gouvernement hellénique sou- 
mit au Conseil de la Société des Nations le 17 mai 1921 et qui 
ont été en partie reproduites ci-dessus, la proposition no 5 était 
ainsi conçue : 

« Que tous les ressortissants albanais appartenant à des minorités 
de race, de religion ou de langue, jouissent du même traitement 
et de la même sécurité en droit et en fait que les autres ressor- 
tissants albanais, et qu'ils aient le droit d'établir, d'administrer et 
de contrôler à leurs propres frais des institutions charitables, 
religieuses ou scolaires de tous degrés avec droit de se servir de 
leur propre langue et d'exercer leur propre religion librement sans 
immixtion des autorités, excepté dans le cas d'ordre public. )) 

11 est clair que le droit, pour les minorités, d'avoir leurs 
propres institutions charitables, religieuses ou scolaires, était envi- 
sagé dans cette proposition comme un droit dont elles devaient 
jouir en tout cas et quelle que fût à cet égard la situation 
juridique des autres ressortissants albanais. 

Cette proposition ne fut pas contestée par le Gouvernement 
albanais dans sa réponse du 21 juin de la même année, dont la 
partie pertinente a été reproduite ci-dessus, et le rapport soumis 
au Conseil par le représentant britannique le 2 octobre constate 
que la Déclaration donne satisfaction à la plupart des propo- 
sitions du Gouvernement hellénique. Les exceptions qui sont 
indiquées dans le rapport ne touchent aucunement la matière 
de la proposition dont il s'agit. Dans ces conditions, la Cour 
ne peut attacher de l'importance au fait que le mot « égal )) 

ne figure pas dans la proposition grecque no 5 ,  tandis qu'elle 
se trouve dans l'article 5 de la Déclaration albanaise qui, à cet 
égard, suit textuellement les traités des minorités. 

En  revanche, il est probable que c'est afin de tenir compte 
du désir. exprimé par le Gouvernement hellénique dans la sixième 
de ses propositions, dans la mesure compatible avec le régime 
général des minorités, que fut introduit dans le premier alinéa 
de l'article 5 le mot (( maintenir », qui ne se trouve pas dans 
l'article 8 du Traité avec la Pologne du 28 juin 1919. 

Un autre argument à l'appui de l'interprétation donnée par 
la Cour à l'alinéa premier de l'article 5 est fourni par l'article 6 
de la Déclaration, qui dispose comme suit : 

« En matière d'enseignement public, le Gouvernement alba- 
nais accordera, dans les villes et districts où réside une pro- 
portion considérable de ressortissants albanais de langue autre 
que la langue officielle, des facilités appropriées pour assurer 
que l'instruction dans les écoles primaires sera donnée, dans 
leur propre langue, aux enfants de ces ressortissants albanais. 
Cette stipulation n'empêchera pas le Gouvernement albanais de 
rendre obligatoire l'enseignement de la langue albanaise dans 
lesdites écoles. 
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The construction which the Court places on paragraph I of 
Article 5 is confirmed by the history of this provision. 

No. 5 of the proposals which the Greek Government sub- 
mitted to the Council of the League of Nations on May 17th, 
1921, and which have in part been reproduced above, was 
worded as follows : 

"That al1 Albanian subjects belonging to racial, religious or lin- 
guistic minorities should enjoy the same treatment and the same 
security, both in fact and in law, as other Albanian subjects ; and 
that they should be entitled to establish, to administer and to 
control at their own expense, charitable, religious or scholastic insti- 
tutions of al1 kinds, to employ their own language and to practise 
their own religion freely without interference by the authorities, 
provided that the interest of public order is safeguarded." 

It is clear that the right of minorities to have their own 
charitable, religious or educational institutions was envisaged 
in that proposa1 as a right which they were to enjoy in any case, 
irrespective of the legal situation of other Albanian nationals. 

This proposa1 was not contested by the Albanian Government 
in its reply of June ~ 1 s t  of the ç'ame year, the relevant part 
of which has been quoted above ; and the report submitted to 
the Council by the British representative on October and 
observed that the Declaration met most of the Greek Govern- 
ment's suggestions. The points mentioned in the report in 
which i t  failed to do so, in no case affect the subject of the 
proposa1 in question. That being so, the Court is unable to 
attach any importance to the fact that the word "equal" does 
not appear in the fifth Greek proposal, whereas i t  is used in 
Article 5 of the Albanian Declaration which, in this respect, 
follows the exact wording of the minorities treaties. 

On the other hand, i t  was probably with the object of 
meeting, in so far as was consistent with the general minority 
régime, the desire expressed by the Greek Government in its 
sixth proposa1 that the words "to maintain", which do not 
appear in Article 8 of the Treaty with Poland of June z8th, 
1919, were inserted in paragraph I of Article 5. 

Another argument in support of the interpretation placed by 
the Court on paragraph I of Article 5 is supplied by Arti- 
cle 6 of the Declaration, which is worded as follows : 

"Provision will be made in the public educational system in 
towns and districts in which are resident a considerable pro- 
portion of Albanian nationals whose mother-tongue is not the 
official language, for adequate facilities for ensuring that in the 
primary schools instruction shall be given to the children of 
such nationals through the medium of their own language, it 
being understood that this provision does not prevent teaching 
of the official language being made obligatory in the said schools. 



Dans les villes et districts où réside une proportion considé- 
rable de ressortissants albanais appartenant à des minorités 
de race, de religion ou de langue, ces minorités se verront 
assurer une part équitable dans le bénéfice et l'affectation des 
sommes qui pourraient être attribuées sur les fonds publics 
par le budget de l'État, les budgets municipaux ou autres, 
dans un but d'éducation, de religion ou de chanté. )) 

S'ouvrant par les mots « en matière d'enseignement public », 
qui suivent ainsi immédiatement l'articl 5, l'article 6 semble 
partir de l'idée que l'enseignement d'Etat, en tant qu'il est 
destiné aux minoritaires, prend place à côté de l'enseignement 
privé et n'est pas destiné à s'y substituer. C'est pourquoi la 
Cour ne peut retenir comme pertinentes les informations que 
lui a soumises le Gouvernement albanais sur les conditions 
actuelles de l'enseignement d'Etat en Albanie et sur les réformes 
déjà introduites ou à introduire en vue de tenir compte des 
besoins de la minorité dans les écoles publiques. 

La Cour, ayant ainsi établi que l'alinéa I de l'article 5 de la 
Déclaration, selon sa lettre et son esprit, assure aux ressortis- 
sants albanais appartenant à des minorités de race, de religion 
ou de langue, le droit stipulé dans la seconde phrase de cet 
alinéa, n'a pas à s'occuper de l'argument subsidiaire invoqué 
par le Gouvernement albanais et selon lequel le texte en ques- 
tion devrait, en cas de doute, être inferprété dans le sens le 
plus favorable à la souveraineté de 1'Etat. 

La Cour arrive donc à la conclusion que l'alinéa I de l'arti- 
cle 5 de la Déclaration du 2 octobre 1921 assure aux ressortis- 
sants albanais appartenant à des minorités de race, de religion 
ou de langue, le droit de maintenir, diriger et contrôler à 
leurs frais ou de créer à l'avenir des institutions charitables, 
religieuses ou sociales, des écoles et autres établissements d'édu- 
cation, avec le droit d'y faire librement usage de leur propre 
langue et d'y exercer librement leur religion. 

La seconde question sur laquelle l'avis de la Cour est solli- 
cité est conçue dans les termes suivants : 

« 2" et, dans l'affirmative [c'est-à-dire s i  la  thèse albanaise 
sur l a  première question est jugée conforme à la  lettre et à 
l'esprit des stipulations de l'alinéa I de l'article 5 de l a  Décla- 
ration d u  2 octobre 19211, si le Conseil de la Société des 
Nations peut, sur la base de l'alinéa 2 dudit article, formuler 

22 
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In towns and districts where there is a considerable propor- 
tion of Albanian nationals belonging to racial, religious or lin- 
guistic minorities, these minorities will be assured an equitable 
share in the enjoyment and application of sums which may be 
provided out of public funds under the State, municipal or 
other budgets, for educational, religious or charitable purposes." 

Beginning as i t  does with the words "in the public educa- 
tional system", which thus follow directly after Article 5, 
Article 6 appears to assume that State education, so far as it 
is intended for members of the minorities, will be something 
additional to private education, and is not meant to take 
the place of private education. For that reason, the Court 
cannot regard as relevant the information supplied to i t  by 
the Albanian Government concerning the present conditions 
of State education in Albania and the reforms already intro- 
duced, or about to be introduced, in order to meet the needs 
of the minority in the State schools. 

The Court, having thus established that paragraph I of 
Article 5 of the Declaration, both according to its letter and 
its spirit, confers on Albanian nationals of racial, religious or 
linguistic minorities the right that is stipulated in the second 
sentence of that paragraph, finds i t  unnecessary to examine 
the subsidiary argument adduced by the Albanian Government 
to the effect that the text in question should in case of 
doubt be interpreted in the sense that is most favourable 
to the sovereignty of the State. 

The Court therefore finds that paragraph I of Article 5 
of the Declaration of October znd, 1921, ensures for Albanian 
nationals belonging to racial, linguistic or religious minorities 
the right to maintain, manage and control a t  their own 
expense or to establish in the future charitable, religious and 
social institutions, schools and other educational establish- 
ments, with the right to use their own language and to exer- 
cise their religion freely therein. 

The second question in regard to which the opinion of the 
Court is sollicited is worded as follows : 

" 2 O  and if so [i. e. if the Albanian plea on the first question i s  
deemed to be in conformity with the letter and spirit of the stipzt- 
lations in Article 5 ,  first paragraph, of the Declaration of Octo- 
ber 2nd,  19211, whether the Council of the League of Nations can, 
on the basis of the second paragraph of the said Article, 

2 2 



des recommandations allant au delà des prescriptions de l'ali- 
néa I D. 

La Cour étant arrivée à la conclusion que la réponse à la 
première question n'est pas affirmative, la seconde question ne 
se pose pas. 

La Cour, 

par huit voix contre trois, 

est d'avis que la thèse du Gouvernement albanais, selon 
laquelle la suppression des écoles privées en Albanie, constituant 
une mesure générale applicable aussi bien à la majorité qu'à 
la minorité, serait conforme à la lettre et à l'esprit des stipu- 
lations de l'alinéa I de l'article 5 de la Déclaration du 2 octo- 
bre 1921, n'est pas fondée. 

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, 
au Palais de la Paix, à La Haye, le six avril mil neuf cent 
trente-cinq, en deux exemplaires, dont l'un restera déposé aux 
archives de la Cour et dont l'autre sera transmis au Conseil 
de la Société des Nations. 

Le Président de la Cour : 

(Signé) CECIL J .  B. HURST. 

Le Greffier de la Cour : 
(Signé) A. HAMMARSKJOLD. 

Sir CECIL HURST, Président de la Cour, le comte R o s ~ w o -  
ROWSKI et M. NEGULESCO, juges, déclarant ne pouvoir se rallier 
à l'avis donné par la Cour, et se prévalant du droit que leur 
confère l'article 71, alinéa 3, du Règlement, joignent à l'avis 
l'exposé suivant de leur opinion dissidente. 

(Paraphé) C. J .  B. H. 

-(Paraphé) A. H. 
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formulate recommendations going beyond the provisions of the 
first paragraph". 

As the Court has found that the reply 'to the first question 
put to it is not in the affirmative, the second question does. 
not arise. 

The Court is of opinion, 

by eight votes to three, 

that the plea of the Albanian Government that, as the. 
abolition of private schools in Albania constitutes a general 
m'easure applicable to the majority as well as to the minority,. 
it  is in conformity with the letter and spirit of the stipula- 
tions laid down in Article 5 ,  first paragraph, of the Declaration 
of October znd, 1921, is not well founded. 

Done in English and French, the French text being authori- 
tative, at  the Peace Palace, The Hague, this sixth day 
of April, one thousand nine hundred and thirty-five, in two 
copies, one of which is to be deposited in the archives of the 
Court and the other to be forwarded to the Council of the 
League of Nations. 

(Signed) CECIL J. B. HURST,. 
President . 

(Signed) A. HAMMARSK JOLD,. 
Registrar. 

Sir CECIL HURST, President of the Court, Count R o s ~ w o ~ o w s ~ ~  
and M. NEGULESCO, Judges, declare that they are unable to 
concur in the Opinion given by the Court and, availing them- 
selves of the right conferred on them by Article 71, para- 
graph 3, of the Rules, have .appended thereto the dissenting 
opinion which follows. 

( In i f i a l l ed )  C. J. B. H, 
( In i t ia l led)  A. H. 


